
1.	 Situation de départ

Les villes suisses, piliers économiques 
de la Suisse, sont tributaires de condi-
tions-cadres stables et d’une marge de 
manœuvre budgétaire suffisante. Dans la 
structure fédéraliste de la Suisse, la sécu-
rité de planification à long terme va de pair 
avec une bonne coordination économique et 
financière entre les trois niveaux de l’État. 
En vertu de la Constitution fédérale (art. 50) 
et de l’OLOGA (art. 15a, al. 1), les incidences 
des projets fédéraux sur les communes 
doivent être prises en compte et leurs asso-
ciations impliquées de manière appropriée, 
en particulier lorsqu’il s’agit des intérêts des 
villes et des agglomérations.

Outre diverses affaires parlementaires en 
cours ayant des répercussions financières 
sur les villes, le Conseil fédéral a lancé sur 
la scène politique deux dossiers – le pro-

gramme d’allègement budgétaire 2027 et 
le projet « Désenchevêtrement 27 » – qui 
mettent en péril la sécurité de planification 
et la marge de manœuvre budgétaire des 
villes. Cela intervient dans un contexte de 
détérioration de la situation financière du 
niveau communal(Ecoplan, 2025 ; UVS & 
OFS, 2026), alors que les résultats finan-
ciers au niveau fédéral ont été particuliè-
rement bons ces dernières années (Conseil 
fédéral, 2026).

Bien que l’économie suisse ait connu en 
2025 une évolution moins dynamique 
que prévu, la Confédération a clôturé ses 
comptes non consolidés avec un excédent 
de 259 millions de francs (AFF, 2026b, 
2026c). Le budget prévoyait un résultat 
équilibré pour le budget ordinaire en 2025 ; 
la Confédération a clôturé celui-ci avec un 
excédent de financement de 1,2 milliard 
(AFF, 2026c). Compte tenu de la sous-utili-

sation des capacités économiques globales, 
le frein à l’endettement aurait autorisé un 
déficit conjoncturel de 262 millions (AFF, 
2026c).
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des programmes d’économies et des transferts de charges vers les villes. Les budgets 
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consistant à stabiliser la dette a été largement dépassé, notamment grâce à la règle 
complémentaire. Même en période de ralentissement économique, la Confédération 
poursuit sa politique de réduction de la dette, ce que les villes ne peuvent cautionner 
d’un point de vue économique et fédéraliste. Cette prise de position a pour objectif de 
cerner et de définir les besoins et les revendications des villes en matière de politique 
budgétaire impliquant tous les niveaux de l’État.

Les revendications des villes 
en bref :

	 Les villes reconnaissent l’impor-
tance du frein à l’endettement pour 
assurer l’équilibre du budget de la 
Confédération. Dans le même temps, 
elles réclament une révision de la 
règle complémentaire, car son inter-
prétation stricte restreint fortement 
la marge de manœuvre budgétaire 
de la Confédération et entraîne un 
transfert des charges vers les can-
tons et les villes.

•	 Les villes s’opposent à un transfert 
unilatéral des charges induit par 
de nouvelles lois fédérales. Elles 
s’opposent fermement au transfert 
des coûts liés aux tâches publiques 
qui s’effectue sans débat approprié 
sur les compétences décisionnelles 
et financières.

	 Les villes réclament une participa-
tion à parts égales à la refonte des 
règles de financement entre les 
différents niveaux de l’État.



L’Administration fédérale des finances 
(AFF) prévoit une détérioration temporaire 
de la situation financière de la Confédéra-
tion pour les années 2026 et 2027, en rai-
son de la situation sur le marché du travail, 
des dépenses de défense et du financement 
encore incertain de la 13e rente AVS (AFF, 
2026b). L’AFF prévoit déjà une nette amélio-
ration de la conjoncture économique et de 
la situation financière de la Confédération 
à partir de 2028. Les budgets communaux 
sont confrontés à d’important défis finan-
ciers à long terme en raison de l’évolution 
démographique (Ecoplan, 2025). Les prévi-
sions varient selon la localisation et le type 
de ville, mais, toutes villes confondues, on 
estime que la dette des 133 villes pourrait 
augmenter de 8 milliards de francs d’ici 
2040 et de 54 milliards de francs d’ici 2060 
(Ecoplan, 2025).

Cette prise de position a pour objectif de 
cerner et de définir les besoins et les reven-
dications des villes en matière de politique 
budgétaire concernant tous les niveaux de 
l’État. Pour y parvenir, il s’agit également 
d’expliquer l’histoire et les conséquences 
du frein à l’endettement ainsi que les enjeux 
budgétaires actuels. Enfin, le document ap-
profondit la position des villes et présente 
les mesures permettant de relever les défis 
à venir ainsi que les moyens de préserver la 
marge de manœuvre financière et politique 
des villes.

2.		Le frein à l’endettement 
		 au niveau fédéral

Au cours des années 1990, la dette a forte-
ment augmenté, tant au niveau de la Confé-
dération que des villes (DFF, 2024 ; AFF, 
2025b, 2026a). Dans un contexte de réces-
sion économique, il a fallu à la fois éliminer 
les charges financières héritées du passé et 
assainir l’administration et la caisse de pen-
sion, ce qui a entraîné des dépenses élevées 
(AFF, 2022). À cette époque, la Constitution 
fédérale comportait une clause qui imposait 
de combler le déficit du bilan de la Confé-
dération (Villiger, 2023). Cette clause étant 
toutefois restée sans effet, une règle de dé-

penses plus précise a été élaborée afin de 
stabiliser durablement la dette nominale et, 
dans le meilleur des cas, de réduire le déficit 
(AFF, 2025b ; Villiger, 2023). Le « frein à l’en-
dettement » a été soumis à la votation popu-
laire en 2001 et adopté à 85 % des voix (DFF, 
2024 ; Rast, 2023). Le frein à l’endettement 
inscrit dans la Constitution fédérale1 prévoit 
que les recettes et les dépenses doivent 
rester durablement équilibrées. Le mon-
tant total des dépenses autorisées est fixé 
en fonction des recettes estimées, compte 
tenu de la situation économique actuelle. 
Les modalités du frein à l'endettement sont 
régies par la loi sur les finances2. La courbe 
de l’endettement s’était toutefois déjà in-
fléchie à tous les niveaux de l’État – Confé-
dération, cantons et villes – grâce à la reprise 
économique, avant même l’introduction du 
frein à l’endettement (Brülhart, 2023).

2.1.	 Règle des dépenses et compte 
	 de compensation
Le principe fondamental du frein à l’endet-
tement est une règle des dépenses : le 
plafond annuel des dépenses ordinaires 
est lié aux recettes ordinaires, un facteur 
conjoncturel permettant de neutraliser les 
fluctuations des recettes liées à la conjonc-
ture (AFF, 2025b). En période de haute 
conjoncture, la Confédération doit dégager 

un excédent ; en période de récession, un 
déficit est autorisé. La règle des dépenses 
n’a pas d’incidence sur la charge fiscale : des 
hausses ou des baisses d’impôts sont pos-
sibles, mais elles doivent s’accompagner 
d’ajustements correspondants au niveau 
des dépenses (AFF, 2025b). Dans des situa-
tions exceptionnelles, le Parlement peut re-
lever le plafond des dépenses à la majorité 
qualifiée (DFF, 2024).

Les exigences du frein à l’endettement 
doivent être prises en compte dans le bud-
get et les crédits supplémentaires. Une fois 
les comptes clôturés, les dépenses sont re-
calculées et les excédents ou déficits sont 
respectivement débités ou crédités sur le 
compte de compensation. En cas de déficit, 
celui-ci doit être compensé au cours des an-
nées suivantes ; les excédents sont affectés 
à la réduction de la dette (AFF, 2025b).

2.2. Règle complémentaire
En introduisant la règle complémentaire 
dans la loi le 1er janvier 2010, le législateur a 
renforcé l’effet du frein à l’endettement : non 
seulement le budget ordinaire, mais aussi 
le budget extraordinaire doivent être équi-
librés à moyen terme (AFF, 2010, 2025b). 
Lors de la consultation, les villes n’ont pas 
accueilli sans réserve cette règle complé-
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1	 Chapitre 3 Régime des finances, article 126
2	 Article 13–18 LFC ; RS 611.0

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2006/227/fr#chap_3/sec_2


mentaire. Les déficits liés aux dépenses 
extraordinaires sont comptabilisés sur le 
compte d’amortissement, dont le solde sert 
d’indicateur de référence pour la règle com-
plémentaire (DFF, 2024). Les déficits doivent 
être comblés dans un délai de six exercices 
comptables en réduisant les dépenses 
maximales autorisées (AFF, 2025b ; Himmel 
& Schuler, 2009). Ce durcissement visait à 
stabiliser nominalement la dette (AFF, 2010). 
Dans la pratique, l’effet va bien au-delà : en 
2025, un déficit de 262 millions de francs 
aurait été autorisé, mais il en a résulté en 
réalité un excédent de financement de  
1,2 milliard de francs, ce qui correspond à un 
excédent structurel de 1,5 milliard de francs, 
qui est crédité au compte d’amortissement 
(AFF, 2026c). Au lieu d’une stabilisation de 
la dette, on assiste en réalité à une réduction 
nominale de celle-ci, même en période de 
faiblesse structurelle.

2.3.	Évolution du taux d’endettement 
	 au fil du temps
La conception du frein à l’endettement n’a 
donc pas conduit, à long terme, à une sta-
bilisation, mais à une réduction de la dette 
publique (AFF, 2026c). Si la dette a tempo-
rairement augmenté en raison des mesures 
d’aide liées à la pandémie de covid, elle dimi-
nue à nouveau depuis 2023 (AFF, 2026c). Le 

compte d’amortissement est négatif (CHF 
– 26,3 milliards) en raison des dépenses 
engagées pendant la crise du covid, tandis 
que le compte de compensation affiche un 
solde largement positif (CHF 20,5 milliards) 
depuis des années (AFF, 2026c).

Les taux d’endettement, mesurés par rap-
port au produit intérieur brut (PIB), sont plus 
significatifs que les montants absolus de la 
dette, car l’économie, la population et les re-
cettes fédérales ont considérablement aug-
menté au cours des dernières décennies 
(Lüscher-Marty, 2024). Avec un taux d’en-
dettement de 16,1 %, la Suisse affiche un ni-
veau exceptionnellement bas en comparai-
son internationale (Brandt et al., 2025 ; AFF, 
2026c ; Keuschnigg, 2024 ; Wegelin, 2026).3 
Le taux d’endettement net est également en 
baisse dans la majorité des cantons ; pour 
les villes et les communes urbaines, les 
données varient (AFF, 2025a), d’autant plus 
qu’il n’est pas possible d’effectuer une com-
paraison avec le PIB au niveau communal. 
La dette nette moyenne par habitant·e dans 
les villes a tendance à diminuer depuis les 
années 1990, malgré quelques fluctuations 
(AFF, 2026a). En 2024, cependant, une ville 
sur quatre a enregistré un résultat global 
négatif, contre une sur cinq en 2023 (UVS, 
2025).

2.4.	Comparaison des quotes-parts 
	 de l’État
Malgré une réduction constante de la 
dette et une situation financière stable, le 
Conseil fédéral et le Parlement continuent 
d’appliquer rigoureusement le frein à l’en-
dettement. Pourtant, depuis l’introduction 
de ce dernier, le taux global des dépenses 
publiques s’est stabilisé à environ 32 %, soit 
un niveau nettement inférieur à la moyenne 
de l’OCDE (AFF, 2026c ; Schaltegger & Eugs-
ter, 2025). À l’échelle mondiale, on ne trouve 
des quotes-parts de l’État plus faibles que 
dans les pays en développement et les pays 
producteurs de pétrole (Pomeranz & Kistler, 
2026). En 2025, la quote-part de l’État était 
estimée à 13,1 % pour les cantons, à 10,7 % 
pour la Confédération et à 6,6 % pour le ni-
veau communal (soit un total de 31,4 %) du 
PIB (Soguel, 2023). La mesure dans laquelle 
les villes assument ces tâches dépend du 
degré de centralisation de chaque canton : 
plus les cantons délèguent de tâches au 
niveau communal, plus leur quote-part de 
l’État est élevée et plus leur administration 
est importante (Rühli & Hollenstein, 2025 ; 
Soguel, 2023).

3.		Évaluation des villes 

À l’heure actuelle, la Confédération a par-
ticulièrement besoin d’une marge de ma-
nœuvre financière pour financer les dé-
penses de l’armée. Les villes acceptent ces 
mesures de sécurité en raison de la situa-
tion géopolitique instable. La responsabi-
lité du financement de la défense nationale 
incombe exclusivement à la Confédération. 
Les villes ne comprennent pas pourquoi on 
cherche à financer ce projet par des trans-
ferts de charges et des économies dans 
d’autres domaines politiques.4

La Confédération dispose d’une marge de 
manœuvre budgétaire considérable pour 
s’endetter davantage : la Suisse dispose 
d’une monnaie stable, d’obligations d’État 
très prisées et d’une politique de taux d’in-
térêt solide. Compte tenu de la croissance 
du PIB, la Confédération pourrait dépenser  
2,6 milliards de francs supplémentaires 

3	 Comparé à l’Allemagne 63,5 %, l’Autriche 84,7 %, l’Italie 138,4 %.
4	 Consultation sur l’arrêté fédéral sur le financement de dépenses d’armement de l’armée au moyen d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée

Prise de position · Réformer le frein à l’endettement, élargir la marge de manœuvre financière · Page 3

https://www.bundesbank.de/de/presse/pressenotizen/deutsche-staatsschulden-992718
https://service.bmf.gv.at/Budget/Budgets/2025_2026/beilagen/Oeffentliche_Schulden_2025_2026.pdf
https://ch.marketscreener.com/boerse-nachrichten/italiens-haushaltsdefizit-daempft-hoffnung-auf-vorzeitiges-ende-des-eu-strafverfahrens-ce7f59d8db8cf42d
https://staedteverband.ch/wp-admin/admin-ajax.php?juwpfisadmin=false&action=wpfd&task=file.download&wpfd_category_id=339&wpfd_file_id=6600&token=83c443ff7394254b0140fea824f1f7d6&preview=1
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chaque année si le taux d’endettement se 
stabilisait (Tille, 2019). Les données histo-
riques de la Suisse montrent clairement 
que la dette publique n’a plus eu d’impact 
négatif sur le développement économique 
depuis 1894 (Guex & Guex, 2018). 

Les villes, piliers de l’économie suisse, sont 
conscientes de l’importance d’une gestion 
rigoureuse des finances publiques. Près de 
quatre millions de salarié·e·s contribuent 
à la performance économique des villes 
suisses : en 2022, les cantons abritant les 
cinq plus grandes villes ont généré à eux 
seuls 53,2 % du produit intérieur brut de 
l’ensemble du pays (Office fédéral de la sta-
tistique, 2025). Les villes, laboratoires de 
l’innovation en Suisse, sont tributaires d’une 
économie soutenue à tous les niveaux de 
l’État. Les investissements dans l’avenir, les 
infrastructures, l’évolution démographique 
et l’adaptation au changement climatique 
ne peuvent être supportés par les seules 
villes, et l’économie suisse a besoin que tous 
les niveaux de l’État investissent durable-
ment dans l’avenir. Pour maintenir son haut 
niveau de compétitivité et sa qualité de vie, 
tout en ne se laissant pas distancer par les 
progrès réalisés à l’étranger, la Suisse doit 
elle aussi investir. En Allemagne, le frein à 
l’endettement a récemment été assoupli 
afin de relancer l’économie, et les écono-
mistes mettent en garde contre le fait que 
la dette par rapport au PIB ne doit pas dimi-
nuer, mais être stabilisée (Wegelin, 2026).
 
Du point de vue économique et fédéraliste, 
la poursuite au niveau fédéral d’une réduc-
tion nominale de la dette dans les propor-
tions actuelles n’est, pour les villes, ni com-
préhensible ni justifiable. C’est précisément 
en période de conjoncture difficile que les 
investissements publics revêtent une impor-
tance incontestable pour le développement 
économique et ont un impact positif signifi-
catif sur le PIB (Dany-Knedlik et al., 2025). 
La politique de réduction de la dette menée 
par la Confédération touche donc les villes 
à plusieurs égards : les budgets de nombre 
d’entre elles viennent en aide aux personnes 
bénéficiant de l’aide sociale, tandis que la 
Confédération se décharge de certaines 
tâches publiques sur les autres niveaux de 
l’État, ce qui pèse sur les finances des villes 
et freine le développement économique, qui 
plus est celui de l’ensemble du pays.

Les villes s’opposent aux réductions unila-
térales des prestations imposées par les 
mesures d’économie de la Confédération. 
Les réductions dans des domaines tels que 
les transports, le social, l’éducation, la pro-
tection du climat et la culture n’allègent pas 
la charge fiscale des contribuables, mais 
entraînent un transfert de la charge vers 
d’autres niveaux de l’État et des réductions 
de tâches, avec des coûts induits plus éle-
vés. Les villes demandent donc explicite-
ment à être systématiquement associées à 
toute réforme majeur des règles de finance-
ment. L’élaboration du frein à l’endettement 
doit également faire partie de ce débat : 
les villes saluent ses effets positifs, mais 
rejettent l’interprétation stricte de la règle 
complémentaire pour des raisons écono-
miques et fédéralistes.

4.		Positions et revendications 
		 des villes 

4.1.	 Pour un ajustement du frein 
	 à l’endettement
Dans sa réponse à la consultation de 2008 
concernant la règle complémentaire au 
frein à l’endettement, l’Union des villes 
suisses n’était pas totalement opposée à 
cette initiative. Elle a insisté pour que des 
mesures appropriées soient prises afin de 
garantir que la compensation des déficits 
du budget extraordinaire par des excédents 

structurels du budget ordinaire n’entraîne 
pas un transfert unilatéral des charges 
vers les cantons et les communes. L’évolu-
tion récente au niveau fédéral montre que 
l’interprétation stricte du frein à l’endette-
ment, combinée à la règle complémentaire, 
restreint considérablement la marge de 
manœuvre budgétaire de la Confédération. 
En raison de mesures d’économie, les coûts, 
mais pas les compétences, sont transfé-
rés aux cantons et aux villes. L’Union des 
villes suisses s’est toujours opposée à de 
tels transferts de charges et continue de le 
faire ; elle demande qu’un débat soit engagé 
sur les modalités d’application du frein à 
l’endettement.

Les villes ne réclament pas la suppression 
du frein à l’endettement, mais un assou-
plissement de la règle complémentaire. Le 
principe constitutionnel de stabilisation 
de la dette resterait ainsi inchangé, mais 
il n’y aurait plus de réduction nominale de 
la dette. Une telle modification du frein à 
l’endettement permettrait d’augmenter les 
dépenses publiques et ferait progresser 
le produit intérieur brut, tout en freinant à 
nouveau le taux d’endettement. Des simu-
lations montrent qu’une augmentation des 
dépenses peut entraîner, à moyen terme, 
une croissance équivalente du PIB. Plu-
sieurs projets de loi visant à adapter le frein 
à l’endettement sont actuellement en cours 
d’examen au Parlement. Dans ce contexte, 
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une prise de position des villes apparaît plus 
que jamais opportune.

4.2.	Pour une participation paritaire aux
	 réformes des règles de financement
Dans le cadre du programme d’allègement 
budgétaire 2027, les villes ont déjà deman-
dé que les changements fondamentaux 
dans la répartition des tâches entre les dif-
férents niveaux de l’État ne puissent être 
mis en œuvre qu’avec la participation de 
toutes les parties concernées et moyennant 
un élargissement correspondant des com-
pétences décisionnelles et financières. Ce-
pendant, les villes risquent d’être fortement 
affectées par de nombreuses mesures pré-
vues dans le cadre du PA27 et du désenche-
vêtrement dans divers domaines. Les villes 
exigent que, conformément aux principes 
inscrits dans le droit fédéral, elles soient 
associées sur un pied d’égalité à l’élabora-
tion des réformes substantielles des règles 
de financement des biens publics, et non 
cantonnées à un simple rôle non consultatif.

5.	Conclusion

Les villes s’engagent en faveur d’une éco-
nomie forte, d’une sécurité de planification 
à long terme, d’une marge de manœuvre 
budgétaire et d’une élaboration paritaire 
des règles de financement entre les diffé-
rents niveaux de l’État. L’Union des villes 

suisses intégrera les positions formulées 
dans ce document dans ses futures prises 
de position. Les villes sont invitées à en tenir 
compte dans l’élaboration de leurs poli-
tiques et mesures communales.

Dans ce contexte, les villes sont favorables 
à une réforme du frein à l’endettement afin 
de disposer d’une plus grande marge de 
manœuvre financière. Elles réclament un 
assouplissement de la règle complémen-
taire du frein à l’endettement afin d’alléger 
la charge qui pèse sur les budgets publics, 
de stimuler l’économie et de renforcer la 
compétitivité. De plus, elles soutiennent les 
initiatives politiques au niveau fédéral qui 
répondent à ces revendications.

L’Union des villes suisses plaide également 
pour être associées sur un pied d’égalité à 
toutes les réformes des règles de finance-
ment concernant les différents niveaux de 
l’État et s’engagent, dans la mesure de leurs 
moyens, à y participer.

En interne, les villes s’engagent à mettre en 
œuvre, dans le cadre de leurs compétences, 
des mesures visant à garantir à long terme 
leur marge de manœuvre financière et le 
développement de leur économie. Elles par-
tagent en outre leurs expériences et leurs 
connaissances au sein du réseau.
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